N° 6142
Projet de loi
relative à l'octroi de la garantie de l'Etat dans le cadre de

l'instrument européen de stabilisation de la zone euro
Le présent projet de loi autorise l’octroi de la garantie du Luxembourg à une entité ad hoc (Special Purpose Vehicle ou "SPV"), dont la création a été décidée par le Conseil "Affaires économiques et financières" (ci-après "Ecofin") de l’Union européenne ("UE") en date du 9 mai 2010.

Cette entité ad hoc est un élément essentiel du dispositif pour préserver la stabilité financière en Europe. 
Le montant total de ce mécanisme de 500 milliards d’euros est composé de :  
- 60 milliards d’euros pour l’UE en tant que telle sous forme d’un fonds communautaire et

- 440 milliards d’euros pour une entité ad hoc, pouvant s’endetter avec la garantie des Etats participants.

A ce montant s’ajoute une participation du Fonds monétaire international pouvant aller jusqu’à 250 milliards d’euros.
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